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(Eau et chauffg 

collectifs) (2)

Total

T2

48,2

Couple

310

52,9

362,9

238,1

54

292,1

T3

55,5

Personne isolée ou couple + 1enft

349

64,9

413,9

274,2

60

334,2

T4

79,5

Personne isolée ou couple + 2enft

400

76,9

476,9

392,7

68

460,7

Lille  

T4

87,8

Couple  + 3 enfants 

400

88,9

488,9

381,1

100

481,1

(1) Le forfait charges repris est celui communiqué par la DHUP.

Wasquehal 

(2) Les charges logement sont estimées sur la base de 

l'eau et du chauffage collectifs

, ce qui est le plus avantageux pour les ménages. Elles comprennent : le 

chauffage calculé sur la base de 0,75€ du m², l'eau, l'électricité, le téléphone, l'assurance habitation. Le calcul est basé sur le nombre de personnes composant le 

ménage, pour chaque typologie (règle de calcul du FSL). 

Quittance estimée du logement livré

Loyer + charges maximum

selon le cahier des charges "super-

PLAI"
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Type 
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Préambule : répondre aux besoins du territoire de Lille Métropole 
Lille Métropole est la 5ème communauté urbaine de France et compte 1,2 million d’habitants. Composée de 87 communes, à la fois centres urbains denses (Lille, Roubaix, Tourcoing) et communes péri-urbaines et rurales, Lille Métropole offre un territoire varié, marqué plus fortement qu’ailleurs par la crise économique.  En effet, le taux de chômage s’élève à 12,2% fin 2013, pour 9,8% en France à la même période. Néanmoins, Lille Métropole reste un bassin d’emploi attractif dans la région Nord Pas de Calais et plus largement dans l’aire francilienne élargie : avec plus de 800 000 actifs présents sur son territoire, elle concentre 1/3 des emplois de la région
.  

La question de l’habitat est cruciale dans ce territoire, tant pour proposer des logements accessibles aux ménages les plus modestes que pour accompagner la mobilité des actifs, toujours plus soutenue par le développement des grands axes économiques que sont Londres, Paris et Bruxelles, qui positionnent Lille Métropole dans leur zone de chalandise. Les migrations pendulaires, y compris de longue distance,  qui caractérisent désormais la métropole lilloise, nécessitent une politique de l’habitat qui prenne en compte les enjeux stratégiques du « logement pour tous ». 
Le parc social représente 24% des logements de l’agglomération
, et Lille Métropole poursuit un objectif de production de 2 000 logements sociaux neufs par an, dont 500 PLAI. En 2014, le délai moyen d’accès au logement social est de 13 mois, avec des variations importantes selon les typologies souhaitées, et le taux de rotation avoisine les 10%. Plus de 50 000 ménages ont une demande de logement social active, et 72% d’entre eux disposent de ressources inférieures aux plafonds PLAI
. Encore plus qu’ailleurs, les prix de l’immobilier ont fortement augmenté ces 10 dernières années (+90%), ceux du parc locatif également (+50%).  En  revanche, les niveaux de vie ont augmenté moins vite, de 20% en moyenne, ce qui interroge directement la capacité des ménages lillois à faire face à leurs dépenses de logement et à maintenir leur taux d’effort en deçà de 30%.
Lille Métropole Habitat, office communautaire, est implanté sur 44 communes de Lille Métropole. 6ème office public d’habitat de France, il gère plus de 31 000 logements, et loge plus de 76 000 personnes. Les typologies se répartissent selon 36% de T3, 25% de T2, 21% de T4, 8% de T1 et 8% de T5 et plus. 

Avec un taux de rotation de 9.2% et un taux de vacance de 2.7%  en 2013, LMH attribue environ 3 000 logements par an, dont 28.5% au bénéfice de ménages en demande de mutation. Le loyer moyen du parc s’élève à 318€. 

Par ailleurs, LMH répond largement a ses obligations en terme d’attributions prioritaires sur le contingent préfectoral, qui dans le Nord fonctionne « en flux », c’est-à-dire que chaque bailleur consacre 25% de ses attributions aux ménages relevant des dispositifs prioritaires que sont le DALO et le PDALPD.  

Le profil des ménages entrants dans le parc de LMH se caractérise par la modestie de ses ressources. En effet, bien que le taux d’activité des nouveaux entrants soit de 50.1% en 2013, 86.5% d’entre eux disposent de ressources inférieures ou égales au plafond PLAI. D’autre part, la représentation des bénéficiaires des minimas sociaux va croissant, pour atteindre 19.7%.  Ces indicateurs sont constants sur les 5 dernières années. Le profil des ménages déjà logés dans le parc est tout autre, puisque 74.7% ont des ressources inférieures au plafond PLAI, 45.8% sont actifs et 38% vivent des revenus de transfert.  
La comparaison des indicateurs entre ménages déjà logés dans le parc et nouveaux entrants souligne le facteur de paupérisation du parc social par le profil des attributaires qui, bien que plus proches de l’emploi, ont un confort économique amoindri.
Dès lors, se posent deux questions majeures : 
· celle des solutions à apporter aux difficultés rencontrées par les locataires les plus modestes pour se maintenir dans un logement qu’ils ont souvent eu du mal à obtenir, qui représente à la fois un effort financier important, surtout pour les actifs en contrat précaire ne bénéficiant pas de l’ APL, et une étape très attendue de leur parcours résidentiel, tenant compte de parcours d’hébergements de plus en plus longs et fragmentés, et de situations de mal-logements aggravées par la tension du marché immobilier ;

· et celles des réponses à construire pour les ménages économiquement contraints, qui faute de trouver un logement en bon état et adapté à leurs ressources, dans des délais raisonnables, se tournent vers les structures d’hébergement, alors qu’ils présentent toutes les caractéristiques requises pour accéder au logement autonome.   
1- Le logement accompagné : pour qui ? pour quoi ?
1.1 Le public visé 

La candidature de LMH à l’appel à projet « 10 000 logements accompagnés » est positionnée sur le maintien d’une part, et sur l’accès d’autre part. Elle vise à trouver une réponse pour deux types de publics. 
· Maintenir dans leur logement des ménages en grande difficulté 
Sont ciblés ici les ménages locataires du parc social rencontrant des difficultés de nature diverses pour lesquels le bailleur ne parvient plus à trouver une solution adaptée, et qui font l’objet en dernier recours d’une procédure pour expulsion. 
Le logement, en tant que principal repère des familles est aussi le premier marqueur des difficultés rencontrées. Impayés de loyer, logements désinvestis, problèmes de comportement, sont les principaux messages d’alerte adressés par les familles.

Aujourd'hui, les mesures de droits commun ne satisfont plus à la prise en charge de l’ensemble de ces situations. Les parcours sont chaotiques et les allers-retours vers les différents dispositifs d’aide sociale sont de plus en plus courants. Les aides se concentrent surtout sur l’accompagnement à l’accès au logement et la plupart des mesures qui permettent « le maintien » font souvent suite à la phase « accès ». La complexité des dispositifs et leurs limites réglementaires sont autant d’obstacles à la prise en charge de situations qui ne correspondent pas aux critères établis. De plus, la précarité n’est plus le lot des personnes sans emploi mais concerne aussi et de plus en plus souvent des salariés pauvres ou des personnes âgées aux petites retraites.

Ces difficultés économiques font souvent écho à des difficultés sociales plus larges. L’isolement des personnes, les ruptures professionnelles, les troubles liés au vieillissement, la santé, sont autant de thèmes qui prennent de l’ampleur chez les bailleurs et posent d’autant plus question que les familles sont souvent éclatées et les réseaux de solidarité diminués. 
Il existe donc un réel manque pour les ménages déjà locataires en titre et rencontrant des difficultés dans leur parcours de vie. Les bailleurs mettent souvent à jour des situations sociales dégradées méconnues et qui ne sont pas activement prises en charge.

L’avenir de ces ménages pose question, car si l’expulsion est l’ultime outil du bailleur, elle engage une régression parfois irrémédiable dans le parcours résidentiel, alors que le problème de fond n’est pas résolu. De plus, le ménage expulsé devient prioritaire dans les filières d’accès au logement, puisque démuni et en situation précaire, et le bailleur peut être amené à instruire de nouveau sa demande de logement quelques années plus tard, dans le cadre des CTT DALO ou PDALPD. 
Aussi, l’intervention d’un opérateur, pour tenter de rétablir la situation avant l’aboutissement de la procédure d’expulsion, représente une réponse alternative favorisant le maintien dans le logement, et assure le traitement des problèmes rencontrés.
[image: image5.jpg]0
O , LUNION SOCIALE POUR LHABITAT

Les Hlm, habiter mieux, bien vivre ensemble



Le volume de mesures pour les ménages en maintien est fixé à 15 par an, soit 30 pour les deux ans d’expérimentation.

· Favoriser l’accès direct au logement de ménages en parcours d’insertion 
Le deuxième public concerné par ce projet est celui des demandeurs de logement engagés dans un parcours d’insertion par le logement, fait d’étapes successives qui nécessitent chaque fois un nouvel investissement, la construction de repères familiers dans leur quartier et leur résidence, l’apprivoisement du voisinage. 
Ces parcours sont rendus encore plus complexes dans le cas des familles avec enfants, car ils impactent la scolarité et les relations sociales. 
Ici, l’émergence de la notion de « logement d’abord » prend tout son sens, lorsqu’on examine de plus près ces parcours chaotiques, qui sont finalement bien plus source de fragilité, de découragement et d’insatisfaction, que de stabilité et de tremplin vers une vie autonome. 
Dans le cadre du partenariat approfondi mis en place avec les opérateurs pour ce projet de « logement accompagné », LMH souhaite expérimenter l’attribution de logements au profit de ménages dépourvus de logement ou qui habitent en CHRS pour répondre à un besoin d’hébergement temporaire, mais qui se retrouvent pris dans les filets d’un parcours de longue durée imposé par la crise du logement. 

Ils pourront bénéficier d’un accompagnement vers et dans le logement, à l’instar de ce qui est mis en place auprès de certains requérants DALO, les opérateurs s’engageant à intervenir auprès de ces ménages selon le cahier des charges décrit ci-après.
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Pour ce public, LMH fixe à 5 par an le nombre de ménages pouvant bénéficier de cet accompagnement, soit 10 pour la durée de l’expérimentation.  
1.2 Compléter les dispositifs existants 

a/Présentation des aides mobilisables sur le territoire 

Plusieurs dispositifs de droit commun sont mobilisables pour accompagner les ménages vers et dans le logement. 

· Le FSL Accès

Financé par le Conseil Général, le FSL Accès concerne le public du PDALPD avec priorité aux ménages sans logement, hébergés, vivant dans des conditions de logements dégradés (logement indigne, sur-occupation extrême). 
Il est accordé sous conditions de ressources et propose :
· aide à l’installation (1 mois de loyer avec charges + 70€ pour l’assurance habitation + montant du dépôt de garantie)

· garantie de loyer (18 mois sur 3 ans)

· accompagnement adapté aux besoins (6 mois renouvelable 1 fois – 1 an maximum) : recherche et installation dans le logement.
· Le FSL Maintien

Financé également par le Conseil Général, le FSL Maintien est destiné aux ménages entrants dans les critères du PDALPD, déjà logés, en procédure contentieuse dans le cadre d’un impayé de loyer, en perte de logement ou menacés d’une coupure de leurs fluides.
Il est accordé sous conditions de ressources et permet :
· une mise en jeu de la garantie de loyer 

· une aide financière au maintien (maximum 2000€)

· une aide aux impayés d’énergie, d’eau et/ou de téléphone (maximum 1200€)

· un accompagnement adapté de 6 mois renouvelable 1 fois : maîtrise du loyer et des charges, appropriation du logement, médiation.

Au delà des montants évoqués, des abandons de créances ou la mise en place de plans d’apurements peuvent être demandés.

· Le FSL « Mesures spécifiques »
Ces mesures particulières du FSL concernent les publics éligibles déjà identifiés ci-dessus mais pour qui un cumul des difficultés est repéré. Les simples mesures d’accompagnement ne sont pas suffisantes et les familles cumulent au moins 4 critères parmi lesquels : précarité financière, rupture à l’emploi durable, santé, parcours de vie difficile, parcours logement chaotique, comportement,…

Elles concernent notamment les familles « gens du voyage »ou les personnes rencontrant des problèmes de santé mentale.
Ces mesures sont mises en place pour une durée de 1 an, renouvelable 1 fois.
· L’AVDL

Le dispositif d’Accompagnement Vers et Dans le Logement s’adresse à des personnes isolées et/ou à des familles sortantes ou sorties de structures d’hébergement, ayant une nécessité d’accompagnement dans  l’accès et/ou le maintien en logement autonome, reconnus Prioritaires et Urgent dans le cadre des commissions de médiation DALO quand un accompagnement social est préconisé (orientations prescrites par la DDCS), ou qui n’ont pas ou plus droit au FSL (sauf dans le cadre des DALO logement).
Une mesure AVDL ne peut être sollicitée à la suite d’une mesure FSL (sauf validation DDCS).
Le dispositif concerne :

· Le maintien dans le logement : personnes issues des structures d’hébergement ou de logements adaptés ayant accédé au logement autonome et étant en difficulté de s’y maintenir ;
· L’accès au logement autonome : personnes sans domicile fixe, en structure d’hébergement (urgence et insertion), en résidence sociale et en maison relais dont le projet est l’accès au logement autonome.

Les mesures ont une durée de 3 mois, renouvelables 2 fois maximum.
· La MOUS de Lille Métropole
La MOUS est un dispositif national qui permet d’apporter une solution aux situations de relogement les plus délicates des publics prioritaires du PDALPD. 

Elle permet de favoriser l’insertion sociale par le logement au travers de la production d’un logement adapté aux ménages cumulant des difficultés sociales, économiques et d’appropriation du logement. Il s’agit alors de la MOUS dite « MOUS Offre Nouvelle ».

La MOUS LMCU (ou « MOUS communautaire ») finance des opérateurs favorisant la recherche de logements adaptés dans le parc existant. Les opérateurs sont alors chargés de mettre en place l’accompagnement social permettant au ménage l’accès au logement. 

· Le RSA 

Dans le cadre des dispositifs de droit commun, les familles allocataires du RSA doivent bénéficier d’un accompagnement par des travailleurs sociaux spécialisés, qu’il s’agisse d’un accompagnement vers l’emploi (Maison de l’Emploi, PLIE, structures d’insertion par l’activité économique…) ou d’un accompagnement social (CCAS, UTPAS, Centre Sociaux, Associations…). 

Ces accompagnements sous forme de contrat social ou de projet professionnel sont obligatoires mais restent pourtant insatisfaisants au regard des besoins. Près d’un quart des bénéficiaires du RSA ne sont pas accompagnés et 25% sont accompagnés mais sans avoir de référent unique
 . Ces personnes  ne bénéficient donc pas d’un contrat d’insertion et de suivi régulier.

b/ Les limites de la prise en charge 

Malgré la diversité des aides possibles, qui laisse à penser que tout ménage en difficulté pourra trouver une réponse, plusieurs limites sont à pointer : 

· La rigidité des admissions aux dispositifs

Chaque dispositif entend accompagner un public bien défini (plafonds de ressources, critères socio-économiques simples ou cumulatifs,…). Certaines catégories de population échappent donc logiquement à ces dispositifs.
· La durée des suivis

Chaque dispositif définit une durée minimale et maximale d’accompagnement du ménage repéré. Cette durée ne correspond pas toujours aux besoins réels de la famille. Certaines mesures sont insuffisantes, alors que d’autres pourraient être prescrites sur une durée plus courte.
· La flexibilité des dispositifs

Les parcours de vie des personnes sont devenus plus segmentés avec des périodes plus favorables (reprise d’emploi, santé physique et mentale améliorée,…) et d’autres plus précaires (perte d’emploi, ruptures familiales,…). 

C’est à ces moments que certaines mesures devraient pouvoir s’enclencher en prévention afin de permettre la mise en place d’un accompagnement avant que la situation ne se dégrade. 

Les dispositifs décrits ci-dessus ne le permettent pas, car ils viennent pallier obligatoirement à une difficulté déjà clairement identifiée. De plus, les passerelles entre les dispositifs ne sont parfois pas possibles (par exemple entre FSL et AVD), sauf dans des cas exceptionnels. Pour autant, certaines familles, très bien connues des partenaires, continuent de bénéficier d’un accompagnement social sur de longues périodes mais de façon discontinue.

· La nature des accompagnements

Les accompagnements sont aujourd’hui tournés d’avantage vers l’accès au logement que vers le maintien. L’accompagnement est renforcé avant et juste après l’accès au logement autonome mais certaines situations, qui concernent des familles locataires en titre depuis longtemps, souffrent d’un manque de prise en charge. Si l’urgence des « expulsions » n’est pas mise en avant, certaines situations, pourtant dégradées depuis de longues années, ne trouvent pas de résonnance dans le champ de l’accompagnement social.
· L’adhésion du ménage
L’adhésion du ménage à l’accompagnement social qui lui est proposé est un pré-requis sans lequel l’opérateur ne peut pas travailler. Tout l’accompagnement réside parfois dans le fait d’obtenir l’adhésion des personnes fragilisées, souvent dans le déni de leurs propres difficultés, au détriment d’un travail de fond.
· Le repérage et l’interpellation du réseau

Certains ménages en grande difficulté échappent aux dispositifs car ils ne sont pas repérés comme fragilisés. Pour autant, certains indicateurs pourraient permettre d’identifier ces ménages afin d’apporter une aide appropriée. Il y a donc lieu de créer un temps d’échange bailleurs/opérateurs propre à mettre en avant ces situations.

· Le financement des mesures

FSL, AVDL, MOUS sont des dispositifs à financement limité. Le contexte économique ne permet pas un accroissement des mesures financées à la hauteur des besoins repérés. Les financeurs resserrent donc les critères de recevabilité des familles et les situations n’entrant pas dans les « cases » ne sont pas prises en charge.

Face à ces constats, une prise en charge complémentaire est à envisager, pour les ménages qui ont déjà consommé leur droit aux dispositifs classiques et pour ceux qui n’entrent pas dans les critères énoncés pour en bénéficier. 

2- Diagnostiquer et accompagner : vers une démarche innovante

Dans la démarche du logement accompagné, l’enjeu réside dans la capacité du bailleur et de l’opérateur – associatif à se saisir d’une situation dégradée pour la faire évoluer positivement et rétablir les chances d’accès ou de maintien dans le logement du ménage. 
Cette approche s’est maintes fois heurtée à un écueil récurrent, qui est celui du refus d’adhésion du ménage au suivi qui lui est proposé. Revoir les pratiques, questionner les différentes étapes d’une « mesure d’accompagnement » sont nécessaires pour optimiser le travail engagé auprès de la famille, susciter son engagement et atteindre collectivement l’objectif fixé. 
Trois outils principaux favorisent l’adhésion : le diagnostic partagé de manière tripartite (ménage / association / bailleur), l’installation du contrat d’accompagnement, et le rôle joué par le référent social. L’évaluation en continu du travail engagé auprès de la famille permet d’en mesurer l’efficience. 
2.1 La relation bailleur / opérateur-logement : accompagner les parcours, travailler de manière coordonnée, recréer des liens entre les champs de compétence 

Au-delà de l’activation des mesures classiques évoquées précédemment, LMH ne sollicite pas les opérateurs – logements pour mener des actions de maintien auprès des ménages en difficulté dans son parc. Les situations complexes sont donc traitées dans le cadre de procédures contentieuses, alors que pour certains cas, ce n’est pas la réponse la plus adaptée.  
Pour l’accès au parc social des publics hébergés, les échanges avec les opérateurs se font dans les instances analysant les demandes de logement, soit les CTT PDALPD et DALO. 
Cet appel à projet permet à LMH d’investir un axe de partenariat complémentaire avec les acteurs de l’insertion par le logement. Les opérateurs rencontrés par LMH pour préparer cette réponse ont souligné la nécessité de s’accorder sur une démarche de proximité, replaçant le ménage accompagné au cœur du sujet, en le positionnant comme un acteur réel de la mesure. 
D’autre part, il est fondamental de revoir les pratiques existantes pour sortir du schéma consistant pour le bailleur à confier le ménage à l’opérateur, pour ne plus s’en inquiéter qu’à l’issue de l’accompagnement et faire tardivement le constat de la réussite de la mesure…ou de son échec. 

Pour progresser vers une coopération plus régulière, LMH propose d’instaurer un Comité d’orientation et de suivi, réunissant tous les partenaires intéressés par la démarche. La filière gestion locative de LMH proposera des situations identifiées dans son parc et nécessitant un accompagnement au maintien, les opérateurs se positionnant pour prendre en charge ces mesures en fonction de leurs champs de compétence. En complément, les partenaires pourront présenter des situations à l’accès au logement, sur lesquelles ils travailleront dans la perspective d’une attribution. 

Sept associations partenaires sont prêtes à intégrer le Comité d’orientation et de suivi : 

· EOLE, issue de la fusion des associations Martine Bernard et le FARE, positionnée sur l’accompagnement de type AVDL, public isolé et familles, sortants de structures d’hébergement,  
· l’AFEJI, positionnée sur l’accompagnement des familles, sortants de structures d’hébergement,  Roms migrants, demandeurs d’asile,
· Ensemble Autrement, spécialisée dans l’accompagnement des personnes souffrant de troubles psychiques, 

· Le GRAAL, positionné sur la prévention des expulsions des publics en situation de précarité,
· La Sauvegarde du Nord, positionnée sur l’accès au logement des publics en difficultés sociales et économiques,
· Le Collectif des SDF, positionné sur l’accès au logement des personnes à la rue,
· La Mission Locale de Lille, positionnée sur l’accès au logement des jeunes en insertion professionnelle. 

D’autres partenaires pourront rejoindre le Comité sur simple proposition. 

Ce comité se réunira tous les trimestres pour : 

· proposer des situations, tant par les bailleurs pour du maintien que par les opérateurs pour de l’accès,

· présenter les diagnostics réalisés par les opérateurs,

· calibrer les mesures à mettre en place, sans préjuger de leur durée, 
· évaluer les mesures en cours, 

· clôturer les mesures ayant donné les résultats attendus.
Dans l’intervalle, environ toutes les 6 semaines, les opérateurs en charge des mesures et la gestion locative auront des échanges réguliers sur le suivi engagé. 
Cette instance sera le point d’ancrage du dispositif d’accompagnement, consolidant toutes les étapes de la démarche auprès des ménages concernés, permettant d’harmoniser les pratiques, en replaçant le bailleur et les opérateurs dans une dynamique de partenariat forte. 

Les principaux outils, développés ci-dessous, sont : 
· le diagnostic partagé, 
· le contrat d’accompagnement, 

· l’évaluation. 
2.2 Pour un diagnostic partagé 

Acte fondateur de la mise en place d’un accompagnement, étape-clé pour comprendre la situation, le diagnostic doit être partagé par toutes les parties prenantes (le ménage, l’opérateur associatif et le bailleur). Il se déroule en deux temps : 

· Un examen objectif de la situation 
Une évaluation conjointe de la situation par l’opérateur et le ménage permettra de faire le point sur les difficultés rencontrées, leurs causes et leurs conséquences, mais aussi de souligner les points positifs et le potentiel d’amélioration de la situation. 
Ce premier temps de diagnostic vise à cadrer la mesure d’accompagnement à mettre en place, en ciblant les axes de travail, les moyens à activer par l’opérateur, le partenariat à mobiliser et la durée estimée de l’accompagnement. 
Les points abordés sont : 

-La situation familiale

-Le parcours de la famille

-La situation administrative

-La situation financière

-La situation professionnelle 

-Les problématiques de santé 

-Le projet résidentiel

-Les démarches en cours

Le ménage doit approuver ce diagnostic pour qu’il soit validé. 

· Partager le diagnostic avec le bailleur 
Le diagnostic est ensuite présenté par l’opérateur au bailleur, lors du Comité d’orientation et de suivi, pour être analysé et discuté de manière croisée et complémentaire. C’est lors de cet échange que la mesure d’accompagnement sera ciblée au plus près des besoins du ménage, afin soit de favoriser son maintien dans le logement, soit de permettre son accès. 
La sortie du logement vers un habitat plus adapté à la situation du ménage peut être également envisagée, notamment dans les cas de troubles psychiques ou de clochardisation. 
Lors de cet échange, il s’agira de sortir des visions classiques empreintes des cultures professionnelles de chacun, pour se mettre d’accord sur une approche véritablement partagée de la situation de l’usager, qui tienne compte à la fois des exigences du bailleur mais aussi du caractère social de l’opérateur.

Le comité d’orientation déterminera le type de mesure à installer : 

· mesure d’accompagnement vers et dans le logement 

· mesure de maintien

· mesure d’accompagnement et d’orientation vers un habitat adapté

La décision d’orientation prise par le comité sera présentée au ménage, avec le contrat d’accompagnement personnalisé. 
2.3 Un outil pour s’adapter à chaque ménage et encourager l’adhésion : le contrat d’accompagnement 
Le contrat d’accompagnement est rendu obligatoire par la loi du 2 janvier 2002 réformant l’approche professionnelle du secteur médico-social. Ce contrat a pour but de concevoir un projet personnalisé, adapté aux besoins du ménage accompagné, en s’appuyant sur des objectifs et des moyens. 

Il est également caractérisé par l’introduction de la notion d’évaluation du travail mené, permettant à chaque étape d’observer de manière objective et partagée l’atteinte des objectifs énoncés, et de mesurer le chemin restant à faire. 

Le contrat d’accompagnement crée les conditions de l’adhésion du ménage, favorisées par la posture du travailleur social qui est orientée vers  les besoins de l’accompagné et non l’inverse. En effet, passer du temps à l’élaboration du contrat d’accompagnement, c’est poser les bases d’une confiance mutuelle, promouvoir une approche bienveillante qui rejoint la notion de bientraitance, face à un public qui, s’il peut sembler « consommateur chronique » de travailleurs sociaux, n’en reste pas moins en quête d’un regard respectueux et empathique. 

LMH et ses partenaires souhaitent replacer cet outil comme clef de voûte de la démarche d‘accompagnement qui sera engagée auprès du ménage, qu’il soit en demande de logement ou en difficulté pour s’y maintenir. L’adhésion du ménage à ce contrat se concrétise par sa signature.    

2.4 Coordonner l’intervention : le rôle du référent social 

Les ménages accompagnés, en accès ou en maintien, sont entourés de multiples acteurs dont il faut coordonner le travail, afin de s’assurer des effets positifs cumulés de leur intervention. En fonction de la spécificité du public (personnes âgées, familles avec enfants, personne présentant des troubles psychiques), les dispositifs mis en place diffèrent. Par conséquent, l’opérateur associatif qui est saisi d’une mesure d’accompagnement doit évoluer dans un univers très varié, et une de ses compétences doit être sa connaissance fine des autres acteurs. 
A compter de la mise en place de la mesure, avec la signature du contrat d’accompagnement, un référent social est désigné comme interlocuteur privilégié du ménage. Il apporte la cohérence aux différents axes de travail (logement, équilibre budgétaire, insertion, santé), est en capacité de mobiliser les acteurs adéquats autant que nécessaire, et s’assure de la continuité des actions menées. Sa capacité à mettre en réseau les professionnels qui gravitent autour du ménage, et qui interviennent généralement de manière cloisonnée, représente une très forte valeur ajoutée.  
Il prend également en charge l’évaluation de la mesure. 
Ce référent social est surtout celui qui construit le lien de confiance avec le ménage accompagné, en étant présent lors des visites à domicile, ou à ses côtés dans ses différentes démarches. Il a pour but l’autonomie du ménage et croit en la capacité de ce dernier à y parvenir. Par sa constance, il joue le rôle de personne-ressource pour le ménage, ce qui conforte son adhésion.

2.5 Evaluer l’accompagnement 

L’évaluation a pour but de mesurer l’atteinte des objectifs fixés. Elle est réalisée par l’observation d’indicateurs, construits lors du plan d’action.

Dans le domaine du travail social, la notion d’évaluation est intervenue tardivement et entre progressivement dans les pratiques professionnelles. Elle est pourtant fondamentale pour objectiver la qualité du travail réalisé, mettre en valeur sa pertinence, capitaliser sur les pratiques et échanger avec les partenaires d’autres univers professionnels, notamment les bailleurs sociaux.

Dans le cadre des mesures d’accompagnement, deux types d’évaluation sont recherchés :

· Une évaluation au long cours, menée pendant tout le déroulement de l’action d’accompagnement, qui vise à  s’assurer de la concordance entre l’objectif fixé et la réalité, étape par étape,
· Une évaluation globale de la mesure, lorsqu’elle est portée à son terme. 

Afin de systématiser cette approche, des outils de suivi dédiés seront construits. 
3- Offre de logement et organisation du parcours 

Le public ciblé dans cette expérimentation étant situé sur le maintien et sur l’accès au logement, la réflexion sur l’offre de logement concerne uniquement les ménages en accès. 

3.1 Quelle offre pour ce public ?

Tenant compte des difficultés économiques du public ciblé en accès, qui se verront proposer une attribution dans le parc moyennant un accompagnement renforcé avant et après l’attribution, l’offre de logement sera constituée de type PLAI. 

Plus spécifiquement, LMH souhaite mettre en corrélation l’offre et la demande très sociale en faisant le lien avec l’appel à projet sur les « super-PLAI », pour lequel il a été retenu en juin 2014. 

Aussi, sont ciblés : 
· une opération de trois logements neufs située à Wasquehal et comprenant : 1 T2, 1 T3 et 1 T4, 

· un T4 en acquis-amélioré situé à Lille, rue du Buisson.

Les caractéristiques de ces logements, en cours de programmation, sont précisées ci-dessous :

Les 6 autres logements destinés à accueillir les ménages en accès seront mobilisés : 

- dans le parc de LMH en fonction des libérations, 

- parmi les logements réhabilités acquis par LMH auprès de La Fabrique des quartiers, société publique locale d’aménagement en charge de la reconstitution de l’offre dans le cadre du Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD).  
Quand cela est possible, LMH veillera à proposer des logements dont la quittance (loyer + charges) est inférieure au plafond APL, afin de  réduire le poids des charges d’eau, de chauffage et d’électricité, sur le budget des ménages.  
Marginalement, les ménages en mesure de maintien pourront se voir proposer une mutation vers un logement plus adapté à leurs besoins et leurs capacités, dans le parc de LMH ou vers un habitat spécifique. 

3.2 Comment optimiser les parcours ?
Deux pistes pourront être proposées pour l’accès de ces ménages au parc social :  l’accès au logement direct avec un accompagnement renforcé, ou bien une période d’intermédiation locative par un bail temporaire. 

a/Le logement d’abord : philosophie et expériences 

Le temps de prise en charge des ménages dans le cadre de l’insertion par le logement peut s’avérer très long car contraint par la lourdeur des divers dispositifs existants (115, SIAO, CHRS). Cette forme d’accompagnement n’est pas satisfaisante car semée de ruptures successives. Le référent qui accompagne la famille change au gré de ce parcours et les familles sont contraintes de recommencer leur intégration (dans la résidence, le quartier, les écoles,…) à chaque déménagement, ce qui trouble la progression vers l’autonomie.
C’est face à ce constat que l’idée du « logement d’abord » a vu le jour. Il s’agit d’apporter aux personnes dont l’accès au logement ordinaire ne peut se faire immédiatement, une solution de logement qui s’en rapproche le plus possible et qui sera le socle de l’accompagnement social renforcé.

Dans ces conditions, la mise en place d’équipes d’accompagnement pluridisciplinaires permet de prendre en charge le ménage dans sa globalité. Tous les champs de l’accompagnement médico-social sont abordés.

Plusieurs expériences de « logement d’abord » sont menées sur le territoire de Lille Métropole :
· « Un Chez soi d’abord », piloté par l’ ABEJ

Il s’agit d’un projet expérimental destiné à des personnes dépourvues de logement et souffrant de troubles psychiques lourds. L’objectif est de comparer le parcours d’insertion classique à un parcours innovant d’intégration directe des ménages dans un logement autonome. Cette intégration directe s’appuie sur une équipe pluridisciplinaire composée d’éducateurs, d’assistantes sociales, d’un psychiatre, d’un infirmier, et d’un médiateur. 

Le projet, lancé en 2011, se développe sur 2 ans. L’expérimentation a débuté principalement grâce aux logements captés dans le parc privé. Un bilan national prévu en octobre 2014 permettra d’avoir un retour sur cette expérience.

· Le Collectif des SDF

Ce collectif, créé en 2011, repère des personnes à la rue lors de maraudes et leur propose un logement dont ils deviennent locataires en titre pour leur permettre de « se remettre à flot ». 

En colocation ou en location simple, principalement dans le parc privé, ces ménages bénéficient d’un accompagnement renforcé de l’équipe du Collectif des SDF, composée d’éducateurs spécialisés et de bénévoles. 

· les CHRS « Hors les Murs » 

Le CHRS Hors les Murs vise à sortir les personnes du dispositif d’hébergement pour leur proposer une attribution directe dans le parc social. Les ménages bénéficient d’un accompagnement renforcé de 6 à 9 mois, pour s’installer dans leur logement, construire des repères et acquérir des réflexes (paiement de la part à charge, entretien du logement, gestion budgétaire, …). 
L’objectif est bien de réduire la durée du parcours vers le logement autonome, et pour l’opérateur associatif de réaliser des économies de structure lui permettant de concentrer ses moyens sur l’accompagnement social.   

L’expérience menée sur le territoire de Lille Métropole à ce titre est celle du CHRS Regain avec l’association VISA (public avec addiction). 
Dans la poursuite de ces expériences, le « logement d’abord » pourra trouver sa place dans l’expérimentation du logement accompagné, notamment pour les familles qui se retrouvent en structure d’hébergement faute d’accéder à un logement dans le parc social ou privé, alors même qu’elles présentent l’autonomie requise. 
b/Les baux associatifs 

Les bailleurs sociaux pratiques déjà et depuis de nombreuses années, une politique d’intégration des publics fragiles via des conventions particulières qui permettent à la personne de devenir « progressivement » locataire en titre d’un logement autonome.

· Le bail de transit

Il s’agit pour l’opérateur de louer au bailleur social un logement dit « classique » qu’il sous-louera à son tour à la personne qui bénéficie de son accompagnement. L’avantage est de permettre un accompagnement social de publics très précaires (demandeurs d’asiles, personnes victimes de violences, personnes en souffrance psychique) en dehors des foyers ou hébergements classiques. L’opérateur est financé dans le cadre de l’ALT. 

Ce type de bail est favorable pour les séjours de courte durée ou pour les personnes ne disposant pas de  tous leurs droits (APL, attente de titre de séjour). Il est également souvent utilisé sur de très longues périodes pour des personnes ayant peu de chances de devenir complètement autonome (personnes déficientes intellectuelles).

La limite de ce dispositif se situe en fin de parcours. Si la personne accompagnée a montré une réelle capacité à vivre en totale autonomie, elle devra alors faire une demande de logement ordinaire pour pouvoir devenir locataire en titre. La structure récupère alors sa place d’hébergement pour une autre famille dans le besoin.

· Le bail glissant

Il concerne surtout des personnes en fin de parcours d’intégration et pour lesquelles il existe encore quelques fragilités à lever. Un contrat est établi avec des objectifs clairs entre le bailleur, l’association et le bénéficiaire. L’association porte le bail à son nom, pendant la durée initiale de la location, à la suite de laquelle, si le bilan est positif, l’occupant devient locataire en titre de ce logement. Il s’agit du « glissement de bail ».

Ce dispositif est plus souple car ne nécessite pas d’accord de la DDCS pour la création de places d’hébergement supplémentaires, mais il présente d’avantage de risques pour l’opérateur qui est responsable du paiement du loyer. 

Il est établi généralement pour une durée de 1 an et peut être renouvelé (conditions à établir à la carte au moment de la mise en location). L’opérateur porte le bail et paie le loyer durant cette première phase de location, avec possibilité de percevoir l’APL. 

· Une pratique à développer- : le bail «  transit-glissant »

Les associations et les bailleurs pratiquent parfois, à la marge, une mise en location hybride : un bail de transit, en fin de parcours, glisse au nom de la personne qui a occupé le logement.

Ce fonctionnement permet au ménage qui a bénéficié d’un accompagnement renforcé, s’est bien intégré dans le quartier, la résidence, les école, s’et approprié son logement et a lié des relations amicales avec ses voisins, de ne pas subir un énième déménagement avec une nouvelle rupture au moment de devenir « enfin » locataire en titre. 

Cette pratique est assez peu répandue, alors qu’elle favorise une meilleure cohérence du parcours logement. Elle sera donc expérimentée de manière régulière dans le cadre du logement accompagné. 
4- Partenariat financier : les conditions matérielles de réussite 

LMH souhaite dans le cadre de cet appel à projet apporter une réponse aux ménages qui ne peuvent plus bénéficier des aides de droit commun, comme le FSL ou la MOUS.

Considérant que la contribution des financeurs comme le Conseil Général (FSL) ou les collectivités locales (MOUS) a déjà été mobilisée, LMH souhaite proposer un plan de financement qui s’appuie sur ses fonds propres et sur le budget alloué à l’appel à projet par le FNAVDL et la CGLLS. 

Le volume de mesures est fixé à 40, réparties sur 2 années, soit en moyenne 20 mesures par an. 

Les coûts qui sont proposés ici sont basés sur les prestations des partenaires rencontrés. 


LMH sollicite donc une subvention de 28 200€ pour mettre en place 40 mesures d’accompagnement sur 2 ans, ce qui représente 50% du financement global de l’expérimentation. 
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